Votre Nom,

Votre prénom,

Votre adresse
Collège des Bourgmestre & Echevins

Secrétariat de la Commission de Concertation

Département Urbanisme de la Ville de Bruxelles,

Boulevard Anspach, 6

1000 Bruxelles

CommissionConcertation.Urbanisme@brucity.be

Bruxelles, le …... 2014
Objet : Réclamations dans le cadre de l’enquête publique sur le projet de cahier des charges de l’étude d’incidences préalable aux demandes de permis pour la construction d’une maxiprison à Haren (rue du Witloof - PU-SV : 14 W/14 - PE-MV : 58W/13 ART.175).
Monsieur le Bourgmestre,

Mesdames et Messieurs les Echevins,

Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,

Dans le cadre de l’enquête publique sur le projet de cahier des charges de l’étude d’incidences préalable aux demandes de permis pour la construction d’une mégaprison à Haren (rue du Witloof), je tiens à vous faire part des réclamations suivantes, et vous demande de bien vouloir m’inscrire à la Commission de concertation du 9 juillet 2014 à 9 heures.
Avant toute chose, je souhaite attirer votre attention sur deux éléments qu’il me semble crucial de prendre en considération dans le cadre de cette enquête publique :

1. La construction d’une nouvelle prison ne permettra pas d’endiguer le problème de la surpopulation dans les prisons. De nombreuses voies s’élèvent au sein de la magistrature, du secteur de l’aide aux détenus, chez les spécialistes des questions de politique carcérale, les criminologues, les directeurs de prisons, les syndicats : toutes s’accordent à dire que construire de nouvelles prisons conduit à enfermer davantage de gens et que par conséquent, la solution à la surpopulation carcérale ne réside pas de ce côté-là. Au contraire, la politique carcérale actuelle est une fuite en avant. C’est pourtant le principal argument avancé pour expliquer la décision de construire un maxipénitencier à Haren. En réalité, la solution au problème de la surpopulation carcérale réside dans la politique pénale (il n’y a pas plus de criminalité aujourd’hui mais plus d’incarcérations, ce qui est le résultat d’une politique particulière qui n’est pas la seule possible), et dans la réinsertion et l’aide aux détenus, qui est à ce jour extrêmement lacunaire. Plus fondamentalement, des études scientifiques indiquent de manière précise que la surpopulation carcérale est avant tout liée à la détérioration de la sécurité socio-économique d’existence : plus les politiques publiques créent de pauvreté et de misère, plus les prisons ont tendance à se remplir, et ce en dehors de toute considération sur l’évolution du taux de criminalité
.

Cette réalité largement documentée doit être prise en considération car toutes les incidences liées à l’hypothétique construction et exploitation d’un nouveau pénitencier doivent être rapprochées de l’incapacité de ce dispositif à endiguer les problèmes qu’il est censé contenir. Toutes les incidences liées à la prison de Haren seraient donc vaines en regard de l’incapacité du pénitencier à résoudre le problème tel qu’il est posé, et d’autres prisons devraient encore être bâties ultérieurement, continuant à condamner des espaces encore disponibles et à saturer les environs.

2. Ce projet de maxi-prison est prévu sur l’un des derniers réservoirs de terres arables de la Région de Bruxelles-Capitale. Le caractère spécifique de ce terrain implique nécessairement que le périmètre d’étude des incidences soit élargi, car c’est bel et bien toute la Région de Bruxelles-Capitale et ses alentours qui sont directement concernés par l’hypothétique destruction de ces terres par la prison. Le contexte général de cette enquête publique est aussi celui de la raréfaction globale des ressources naturelles, qu’il s’agisse de l’énergie ou du sol, pour ne citer que ces exemples. La raréfaction de ces ressources pose très sérieusement, entre autres choses, le problème de la soutenabilité de notre mode de production alimentaire. De nombreuses voies s’élèvent pour souligner le caractère intenable du système agricole actuel et indiquer que seule la relocalisation de la production agricole sur des unités de petites surfaces permettrait d’éviter un « crash alimentaire » dans les décennies à venir. Pour les villes, particulièrement vulnérables étant donné leur totale dépendance aux zones agricoles extérieures, l’agriculture urbaine et le développement des ceintures vertes productives devraient constituer des priorités
.

Cette réalité largement documentée doit être prise en considération car toutes les incidences liées à l’hypothétique construction et exploitation d’un nouveau pénitencier sur les terres arables de Haren priveraient définitivement et irréversiblement les Harenois mais aussi tous les habitants de la Région de Bruxelles-Capitale de la possibilité de produire une alimentation saine et de qualité à partir de ce terrain.
Considérant ces éléments qui me semblent déterminer le contexte et le cadre dans lequel doit s’inscrire le cahier des charges, je crois indispensable d’élargir de manière très significative le périmètre de celui-ci. Je tiens donc à formuler les réclamations suivantes :

A) Etendre le périmètre du cahier des charges en y incluant :
· Mobilité : 
1. L'aire géographique pour l'étude le l'incidence sur la mobilité doit inclure la chaussée de Vilvorde/Schaerbeek, l'E40 et la A201 ainsi que les rue de Verdun, Seigneurie, Paroisse, Dobelenberg et Pré aux Oies. Ceci est nécessaire pour bien comprendre les phénomènes de compensation et de partage de charge en cas de saturation d'un axe.

2. En plus d'étudier l'augmentation du trafic de transit par le village de Haren (du à la saturation du Boulevard Léopold II et de la chaussée d'Haecht) il est important également d'étudier le report de parking qui se fera sur les rues de la Seigneurie et de Verdun ainsi que sur les accotements des rues autour du site.

3. Considérer également les déplacements piétons (des visiteurs notamment) dont parle l'étude de mobilité déjà réalisée et l'impact sur la propreté, l'entretien des voiries et le lien social.

4. Considérer l'impact de l'augmentation du trafic de transit également sur le "mobiliteitsplan Vlaanderen" de la Région Flamande.

· Urbanisme

5. Il est important d'inclure le schéma directeur de la ville de Bruxelles dans les documents guide pour l'étude ainsi que tout autre document produit par la ville de Bruxelles pour encadrer le développement de la zone.

6. L'aire géographique étudiée doit également inclure la commune de Machelen-Diegem. Inclure à ce point :

· la perte de valeur des habitations et donc l'incidence sur l'investissement réalisé par les propriétaires de la zone.

· La perte de rendement du terrain : exploitation, espace de jeux, espace de détente, ...

· L'impact social pour les habitants de Haren (4800 habitants) et Diegem du remplacement d'une zone verte par un centre de détention de 1190 détenus.

7. Inclure également les village de Haren et Diegem, le Hollebeek et les sources du Keelbeek dans l'aire géographique à étudier.

8. Considérer l'enclavement de Haren et son rattachement à une zone de police séparée géographiquement qui crée aujourd'hui déjà un sentiment d'abandon et d'isolement.

9. L’étude d’incidences doit également inclure une analyse de la gestion du site et de ses habitants, détenus et gardiens en cas d’accident ferroviaire ou aérien. Comment en effet évacuer plus de 2.000 personnes dont 1.200 détenus en cas de catastrophe ferroviaire ou aérienne, et à quels coûts ?

· Financement : 
10. Il est important d'étudier l'impact financier global du projet pour les finances publiques et cela à court (construction et mise en service), moyen (exploitation) et long terme (fin du bail et reprise de la gestion par l'état). Ainsi, le coût de la construction de la méga-prison est estimé à 330.000.000 euros. Le coût quotidien et global d’un détenu en Belgique est estimé à 126 euros/jour par le service public fédéral Justice (avant l'éventuelle construction de la maxiprison de Haren qui ferait augmenter ce coût horaire) ce qui porte à environ 55.188.000 euros par an le coût du maintien de 1200 détenus en prison pendant 365 jours. Quel sera le coût financier exact de cette maxiprison pour les contribuables ?
· Social

11. Les experts semblent unanimes pour dire qu'une prison de plus de 300 ou 400 détenus engendre des conditions de détentions déshumanisantes. Projeter de construire la plus grande prison de Belgique avec un nombre de détenus 3 fois supérieur sur un même site pose question. Il est important d'étudier l'impact sur l'évolution de la santé mentale des détenus dans une telle structure et de leurs possibilité de réinsertion, et sur les effets psychosociaux que les effets produits sur les détenus auront sur leurs gardiens.

· Système judiciaire

12. Etudier les coûts et l'impact en temps du à de l'éloignement du centre de détention du palais de justice (pour les visiteurs, les avocats, les magistrats et autres).

13. Etudier l'éventualité d'une relocalisation du palais de justice en ce y compris les sites possibles.

14. Etudier l'impact de l'ajout d'une nouvelle prison dans le contexte de l'évolution de l'enfermement en Belgique et de l'augmentation du nombre de détenus en Belgique.

15. Etudier l'opportunité de mieux investir dans la prévention, ou dans des projets de détention ou de peine plus durable.

16.  Etudier l'impact judiciaire qu’aurait l’inclusion d’une salle d'audience dans l'enceinte du site.

· Qualité de vie et environnement

17. Il est nécessaire de disposer de mesure du bruit lié au trafic aérien sur le site. Une nouvelle prise de mesure devrait donc avoir lieu pour réaliser correctement cette étude d'incidence.

18. Il convient d'analyser la perte d'espace ouvert pour les riverains, considérant les nuisances actuelles que subissent les habitants de Haren et leur environnement, considérant l'enclavement du village. Quel impact sur la qualité de vie, la santé mentale ou la santé en général.

19. Etudier l'impact de la perte d'espace ouvert pour Haren dans le contexte de la densification de l'habitat dans Haren. Des plans prévoient le doublement de la population, la ville a des plans communiqué de construction de 130 logements supplémentaires, des projets privés de 170 logements rue de Verdun, 170 logements rue d'Hannetaire, 30 logements rue Harenheyde sont également déjà connus et constituent donc un minimum.

20. Etudier l’enclavement du village de Haren, par lequel nous entendons : 1/ concentration du trafic sur peu de voiries et peu adaptées, 2/ éloignement des services du aux grand complexes et gros axes routiers ceinturant le village : Infrabel (atelier des voies et gare de formation), STIB (dépôts), OTAN, Eurocontrol, Aéroport, Lignes SNCB (25, 26, 36), A201, E19, ring R0.

21. L'aire géographique doit inclure une zone qui comprend les zones naturelles voisines pour bien mesurer l'impact global de sa disparition, par exemple (liste non exhaustive) : le Moeraske, le parc des 3 fontaines,...

22. Il convient d'analyser la perte d'espace vert comme unique zone naturelle large dans la zone située entre l'aéroport et la zone du canal, notamment :

· l’impact sur la perte de biodiversité locale, régionale et nationale (destruction d’un maillage vert), 

· l’impact de la destruction des services naturels sur la qualité de vie des riverains : sur la régulation thermique et hygrométrique (hausses de température locale), sur les niveaux de bruits (perte d’absorption acoustique), sur l’écoulement des eaux (artificialisation des sols), sur la qualité de l’air (substitution d’une zone d’absorption des polluants par une zone émettrice de polluants).
23. Etudier l'impact de la qualité de l'air sur les prisonniers qui seront exposés 24h/24 aux particules polluantes émises par les véhicules circulant sur le ring et par les avions en provenance ou à destination du très proche aéroport.
· Transition énergétique et souveraineté alimentaire

24. Vu l'impact à long terme de ce projet, il est important de le placer dans le contexte de la transition énergétique. Ceci implique de reconsidérer l'impact sur les transports nécessaires au fonctionnement de la prison et liés à sa fonction. Une analyse de cycle de vie complète (incluant le bilan carbone) doit être réalisée pour le bâtiment et son exploitation.

25. Il convient d'étudier l'impact de la perte définitive de ces terres arables (une partie de la zone a été utilisées jusqu'en 2011 pour de la production agricole) pour la ceinture alimentaire de Bruxelles.

B) Accessibilité des sources
26. Rendre tous les documents relatifs à l’enquête disponibles dans les 2 langues bruxelloises.

27. Dans les « Disposition générales 1.1 », indiquer précisément et sourcer les documents auxquels la phrase « le projet est compatible avec les politiques, normes et recommandations contenues dans ces documents » fait référence.

28. Dans la partie « 1.B. La faune, la flore et le paysage », rendre l'étude mentionnée disponible.

C) Un projet alternatif
29. Compte-tenu des éléments ci-dessus et des incidences très importantes qu’un projet de cette ampleur ne pourrait manquer de faire porter sur les riverains, les détenus et leurs gardiens, les habitants de Bruxelles ainsi que sur leur environnement, il apparaît indispensable d’ajouter au cahier des charges l’étude de projets alternatifs qui permettraient de rencontrer de meilleure manière les objectifs visés par le présent projet et d’en limiter significativement les incidences négatives. Ainsi, en lieu et place d’une maxiprison, la construction d’une ferme à vocation sociale permettrait, pour un coût indiscutablement moins élevé et des nuisances très largement réduites, de proposer des activités de qualité à faible niveau de formation dont le manque en Région de Bruxelles-Capitale alimente le problème de la surpopulation carcérale. Dans le même temps, un projet de ce type permettrait de préparer l’avenir de l’indispensable ceinture alimentaire verte de la région de Bruxelles-Capitale, donnant ainsi à Haren la possibilité d’un avenir durable que ne permet pas une maxiprison.

Les enjeux liés à la construction d’une maxiprison à Haren sont à la hauteur des incidences négatives que la construction de ce complexe pénitentiaire créerait immanquablement : ils sont très importants. Comme vous le savez, de nombreuses personnes, et sans doute de plus en plus à l’avenir, suivent et suivront avec attention ce dossier qui aura un impact sur toute la région et au-delà. C’est pourquoi le bon déroulement de la procédure et la nécessaire information correcte aux citoyens plaident inconditionnellement en faveur A) de l’écriture d’un cahier des charges complet et cohérent, B) de son accessibilité intégrale au citoyen, ainsi que de l’ensemble de la procédure de décision, et C) de la recherche d’une solution alternative dont les incidences négatives seraient moins nombreuses et moins marquées et les incidences positives seraient plus nombreuses.

C’est la raison pour laquelle je vous demande Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Echevins, Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, de vous assurer que chacune de ces réclamations soit correctement incluse dans le cahier des charges de l’étude d’incidences, de bien vouloir me tenir au courant de la manière dont cela sera réalisé effectivement, et d’annexer mes réclamations au dossier.

Vous remerciant de votre attention et dans l’attente de lire votre réponse, je vous prie Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Echevins, Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.

Signature

��
	� Voir notamment: VANNESTE, C., “Des logiques socio-économiques à leur traduction pénale : l’exemple de la Belgique de 1830 à nos jours“, in Sociétés et représentations, La vie judiciaire, CREDHESS, Paris, sept. 2002, n° 14, 213-227.
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	� Voir par exemple le rapport d’O. De Schutter, rapporteur spécial à l’ONU: 08/03/2011: “Agroécologie et droit à l'alimentation”, Rapport présenté à la 16ème session du Conseil des droits de l'homme de l'ONU [A/HRC/16/49] � HYPERLINK "http://www.srfood.org/images/stories/pdf/officialreports/20110308_a-hrc-16-49_agroecology_fr.pdf"��http://www.srfood.org/images/stories/pdf/officialreports/20110308_a-hrc-16-49_agroecology_fr.pdf�
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